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PROTESTATIONS  DU 

CONSEIL 

(î\!> 

SOUVERAIN  DE  COLMAR 


Du  12 


Mai  1788. 


ous  , fouffignés  , préfidents  , confeillers  & avocats-généraux 
au  conleil  fouverain  d’Aliace,  déclarons  que  les  précautions  dont 
1 autorité  s’eft  armée,  & l’appareil  menaçant  qu’elle  a employé 
pour  empêcher  toutes  délibérations  , loit  avant,  foit  acres  l’en- 
regifhement  de  différents  édits  & ordonnances  , fait  de  l’exprès 
commandement  de  la  majdté , dans  îa  féance  du  9 de  ce  mois  , 
ne  nous  ayant  pas  permis  d’exprimer  dans  un  arrêté,  les  fen- 
timents  qui  doivent  animer  des  magiftrats;  & dans  la  craints 
cpte  du  filence  forcé  qui  nous  a été  impolè  , on  puiffe  induira 
une  forte  de  confentement  ou  acquielcement  de  notre  part  à 
tout  ce  qui  s’eft  paflé  à ladite  Séance,  il  nous  importe  de  con- 
ngner  par  écrit  la  déclaration  des  fentiments  individuels  que 
nous  profeffions  ; fentiments  fur  lefquels  l’autorité  ne  peut  avoir 
d empire  , & dont  l’expreffion  peut  le  rendre  hors  de  l’exercice 
de  nos  fondions. 

Déclarons  en  conféquence  que  nous  n’avons  affilié  à ladite 
féance  , que  par  obédience  aux  ordres  du  roi  que  tout  ce  qui 
a été  fait  , l’a  été  lans  aucune  délibération  , fans  liberté  de  luf- 
frage  ; que  nous  ne  pouvons  être  cenfés  y avoir  accédé,  ni  y 
avoir  pris  aucune  part. 

r 

Que  la  fuppreffion  de  pluueurs  des  fouffignés , prononcée 
par  les  édits  & ordonnances,  l’a  été  fans  caufes , fans  forme 
& fans  jugement  ; qu’elle  efl  contraire  à la  loi  facrée  de  l’ina- 
movibilité des  offices,  & aux  ordonnances  de  nos  rois,  qui 
forment  à cet  égard  le  droit  public  du  royaume. 

Que  la  confervation  de  plufieurs  d’entr’eux  dans  leurs  offices , 
n eft  qu  une  illufion  , que  leur  état  eft  anéanti  par  un  dépou  1= 
lernent,  pour  ainfi  dire  abfolu  de  leurs  fondions;  qu’ils  ne 
fauroient  déformais  les  remplir  fans  violer  le  ferment  qu’ils  ont 
fait  de  maintenir  les  droits  de  la  nation  & ceux  de  la  province 
d’Aiface  , dont  la  conftitution  fixée  par  des  capitulations  & des 
traités  publics , eft  notoirement  incompatible  avec  l’exécution  de 
ces  édits  & Ordonnances  enregistrés. 
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Que  ces  officiers  confervés , en  acceptant  ce  nouvel  état  ; 
fe  verroient  obligés  de  laiffer  les  peuples  du  reffort  fant  dé- 
fenles,  lans  appui  contre  la  progreffion  des  impôts  j qu  ils  foin-* 
enrôlent  enfin  par-là  a la  deftrutKon  illégale  & n régulière  ce 
la  magifirature , Ôc  à la  luppreffion  dune  partie  de  leurs  con- 
frères. 

Déclarons  que  notre  ferment,  notre  honneur,  notre  devoir, 
notre  fidélité  au  fervice  du  roi  nous  obligent  de  ne  point  par- 
ticiper à ces  innovations  , quoiqu  elles  aient  ete  faites  en  notre 
prélence  ; que  menacés  de  recevoir  encore  de  nouveaux  ordres 
ablolus  , nous  ne  pouvons  que  nous  hâter  de  déclarer  qu  aucun 
de  nous  ne  peut  autorifer  ces  innovations  par  la  conduite,  6c 
ne  veut  ni  n’entend  exercer  aucune  fonélion  dans  tout  tribunal  ou 
compagnie  qui  ne  feroit  pas  compofé  des  mêmes  magiftrats,  & 
revêtu  des  mêmes  droits  que  1 etoit  le  confeil  fouyerain  d Al— 
face  ; & afin  que  la  préfente  déclaration  , qui  doit  être  à ja- 
mais’le  garant  de  nos  fcntiments , l'oit  ferme  & fiable  , dans 
rimpoffibilité  où  nous  fommes  de  la  configner  au  grefte  du 
confeil,  nous  autorifons  celui  d’entre  nous  qui  en  fera  porteur, 
de  la  dépofer  entre  les  mains  de  tel  officier  public  qu’il  jugera 
convenable  , ôc  d*  s’en  faire  délivrer  autant  d’expéditions  qu  fi 
croira  néceflaire. 

Fait  à Colmar  le  iz  mai  1788. 


^ C 

tZ  "frf T 

\ 


3 


Itératives  Déclarations  & Proteflations 
des  Officiers  du  Confeil  Souverain  dAl- 
Jace  , du  23  juin  ij88. 


Le  Conseil  Souverain  d'Alsace , pénétré  des  mêmes 
principes , animé  du  même  efp.it que  toutes  les  cours  du  royau- 
Lp  dévoué  comme  elles  au  maintien  des  lois  de  1 état  , de  la 
&&  «cae  général,  a fait  connote  les 

fentimems  par  des  déclarations  & proteflations  contre  les  nou- 

^Ses  efforts  & fon  zele  pour  la  caufe  publique  , fe  réumffent 
à ceux  de  tous  les  magiftrats  , adoptant  les  memes  maximes , 
les  memes  moyens  qu’ils  ont  employés  contre  .es  innovations 
quota  veut  introduire.  11  n’entreprendra  pas  de  rappeler  ici  ces 
lois  nouvelles  , pour  en  combattre  les  dtfpofltions  en  detaiL 
nour  prouver  quelles  caufero.ent  le  malheur  de  1 état  & la 
ruine  des  fujets /Plus  on  les  approfondit , plus  on  en  convain- 
cu quelles  compromettent  1’intcrêt  de  la  France  entieie  , e 

quelles  ébranlent  toute  la  législation. 

1 Jamais  le  confeil  foüverain  ne  le  détachera  de  ces  conflde- 
rations  majeures,  qui  lient  tous  les  François  a la  caufe  com- 
mune; mais  il  doit  donner  a la  province  d Alface  qui  eft  con 
fiée  à fes  foins,  une  preuve  particulière  de  fon  zele  a ve.  1er  a 
l'es  intérêts  , en  développant  avec  pteçdion  , que  fa  conflitution  , 
étant  étrangère , diftincle  de  toutes  les  autres  provinces  du 
royaume , dt  abfolument  incompatible  avec  l’établiflement  des 
nouveaux  tribunaux  qu’on  le  propofe  d y former. 

Avant  la  réunion  de  l’Aiface  à la  couronne  , temps  auquel  elle 
faifoit  partie  du  coips  germanique,  les  princes  vdtes ; ,eta  s 
d’Empire  & les  feigneuts  de  la  baffe  Alface  , 1 allant  p<a«u  d - la 
noblefle  immédiate,  adminiflroient  la  juftice  a îeurs^mjets  par 
leurspropres  juges,  fou^  l’immediatete  & le  reffort  dire  cl  ae  la 
cour ‘impériale  ; & les  l'eigneurs  de  la  haute  Alface  , qui  etoient 
fournis  à la  maifon  d’Autriche  , b fa.fo’.em  egalement » 
niftrer  par  leurs  juges,  lotis  îe  reffort  immédiat  la  r 
archiducale  d’Enftsheim.  fl  n’exifloit  alors  , & n a jamais  exifle 
en  Alface  aucun  tribunal  concurrent  ou  mteimeu.au e entie 
juftice  des  feigneurs  & la  juftice  louverame.  , 

Lors  de  la  réunion  qui  s’eft  faite  par  le  traite  de  V/  effpha. 
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lie , Louis  XÎV  a pris  l'engagement  folemnel  de  conftrver  tous 

£ T lTdlaï  dC  *****  > Finces  , abLs , vil- 

> ’ ■ ,,rs  droits  ’ privilèges^  unrnèduteté  , fous  le  ( uprême 
douane  que  l empereur  & l’empire  lui  avaient  cédé.  J P 

Toit  «-J .le  3j  Ce,t:!t  e ’,.CÎU  aPres  le  traifé  de  Nimegue , qui  ne  laif- 
*OI.t  plus  de  doute  fur  la  queftion  de  la  fouveraineté  cédée  au 
roi  fur  les  états  immédiats  d’Alface  , le  confeil  fouverain  , qui 

™PlaÇou  acrS&  _Ia  régence  arch.dncale  & la  cour 
ru.te,  renaît  les  arrêts  d’  1 — — 


roi,  des  terres  des 
et  balle  AMa 
)a  foi  des  lettr 


cie  réunion  & <le  mife  en  poffeffîon  du 
itterentS  princes  & feigneurs  dans  la  haute 
■>  qui  reconnurent  la  fouveraineté  du  roi  , fous 


C res- patentes  & traite  ue  capitulation  , qui  leur  con- 

rn'nr  droits  precrçùx  de  jundiélion  immédiate,  fans 

PreventIon  & fous  limrnédiateté  du  confeil 
ouveum  d eabace  , tout  comme  ils  fa  voient  eue  fous  l’empe- 
reur & 1 empire,  ^ 

La  nobleile  immédiate  de  la  baffe  Alface  accéda  à cette 
-union,  & obtint  aufli  lettres-patentes  confirmatives  du  même 


co -s  traites  puoiics , ces  conventions  réciproques  qui  ont  dé- 
ermme  le  lien  de  la  fourmilion  & de  î’obéiffance  que  ces 

auÆ  et?t!  ’ emp!rl  °nt,  Promis  au  roi > & qui  doivent  être 
-r.branbnles  quels  trône,  ont  toujours  été  refoeffés-  un 

monument  bien  recent  attefte  même  qu’il  u’eft  pas  dans  l’inten- 
tion  ou  fouverain  , d y apporter  aucune  dérogation.  M.  le  duc 

iïj  f1  f Pli  V t d r-\  4- <'  t.  1 r 


reconnu  la  fouveraineté  du  roi  fur  le 


des  Deux-Ponts  ayant 

bailliage  de  Ckboï.rg , fouveraineté  qui  ’avok  toujiffs'  dé  la 

C?"  f 2P,  ;S  k U1]ré  **  rVellphalie  , malgré  les  arrêts  de 
van.on,  le  roi  , par  une  lettre  du  1 8 mars  dernier,  écriteau 
confti:  fouverain  d Alface  , nianffefte  airtfi  fa  volonté  : « Comme 
” ncus  «°us  fommes  obligés  , tant  par  la  paix  de  Weflphalie  que 
par  nombre  de  déclarations  poftérieures  à ce  traite  , de  con- 
” le,rv?r  ai» feigneurs  territoriaux  d’Alface,  ceux  des  droits 
” !egai,cns  & de  fupéiiorité  territoriale  à eux  autrefois  appar- 
” tenanfs  J°llSja  Liprématie  de  l’empire,  qui  font  compatibles 
” avec  la  fouveraineté,  Nous  vous  chargeons  Inéeialement  d« 
fon.L>rVr  û;:  duc  des  Deux-Ponts,  fes  hoirs  & fucceffeurs 
3>  Ja  jou-ilance  entr  re  N parfaite  de! dits  drons , ainfi  cm’ils  fe- 
” tom  ipei-ihés  & déterminés  par  lettres-patentes  que  nous  nous 
» propofons  de  vous  expédier  fur  ce  ». 

Rien  n’cft  plus  pofitif  que  cette  nouvelle  affurance  du  mo- 
narque , de  maintenir  les  droits  de  fupériorité  territoriale  des 
feigneurs  d’Aliace  , dont  l’immédiateté  de  leurs  juridictions 
fans  concurrence  & fans  prévention  , fait  effentiellement  partie,* 

C pendant  ce  droit  le  trouve  entièrement  anéanti  par  l’tu- 


dormance  portant  établifïement  des  préfidiaux  & grand-bail- 
liage , qui  rend  ces  tribunaux  concurrents  avec  le  confeiî  fou- 
verain  d’AKace , pour  l’adminiffration  de  la  juftice  fouve- 
raine,  contre  le  vœu  des  traites,  & l’intention  marquée  du  mo- 
narque. 

Les  différentes  attributions  faites  à ces  tribunaux  portent  une 
atteinte  fi  direéîe  à la  juridiéiio»  immédiate  des  feigneurs , que 
cette  immédiateté  n’auroit  plus  d’effet  que  pour  les  affaires  au- 
delà  de  20,000  liv.  ; les  caufes  inférieures,  ainfi  que  les  affai- 
res  criminelles  feroient  portées  aux  préfidiaux  ou  grand  — bail— 
liage,  qui  ne  font  que  des  tribunaux  médiats  & intermédiaires, 
qui  n’exercent  point  la  juftice  fouveraine  dans  toute  fa  pléni- 
tude , & qui  ne  peuvent  par  conféquent  pas  représenter  les 
tribunaux  luprêmes  de  l’empereur  & de  l’empire,  oii  le  por- 
toient  tous  les  appels  des  juftices  des  feigneurs  , fans  diidnc- 
tion  & fans  conftdération  du  plus  ou  moins  de  valeur  de  l’objet 
contefté. 

L’hiftoire  de  l’empire  nous  apprend  qu’y  ayant  eu  en 
Weftphalie  un  tribunal  qui  prêter. doit  exercer  la  juftice  crimi- 
nelle, concurremment  & par  prévention  fur  tous  les  juges  des 
états  d’empire  , les  princes,  les  feigneurs , les  villes  impériales 
d’Alface  lé  liguèrent  contre  ce  tribunal,  qui  fut  Supprime 
fur  leurs  plaintes,  à la  dicte  de  Cologne,  nj  i a. 

I!  • lie  encore  un  pareil  tribunal  de  concurrence  cl  de 
Pr‘  ntion  en  matière  civile  , établi  par  l’empereur  Conrad  III 

a Rotivweil , pour  les  cercles  do  Souabe  , Àutiiche  , Franconie 
& Haut-Rhin  , dont  l’Alface  faifoit  partie.  Les  archiducs  d’Au- 


locne,  poiieiieurs  eu  bunagau , des  deux  Lândgraviats , de  y, 
Préfeélure  , les  Seigneurs  Etats  d’empire  , la  ville  (Je  Strasbourg- 
réclamèrent  contre  ce  tribunal  , firent  voir  l’immédiateté  d.< 
leuis  Juridi&ions  , qui  ne  pouvoient  reffoitir  qu’à  la  cour  fu- 
prême  de  l’empire;  & ils  furent  fouftraits  au  reffort  de  ce  ti  1— 


’ rance 


bynal  par  une  multitude  de  diplômes. 

Depuis  la  réunion  de  la  Province  à la  couronne  de 
on  a fait  auiii , plufieürs  fois,  la  tentative  d’établir  des  pre 
fî diaux  en  Aîface.  Déjà  en  1719 , le  confeil  foûverain  fut  cor. 
fuite  fur  cet  objet  : il  fit  connoîtrc  l’impoflibiüté  d’e 
projet  fut  rejeté. 


en  établir , ex  le. 


Rvs-'ors  la  même  propofition  fut  faite  au  chancelier  d’A 
gueiTeau  : ce  grand  homme  , toujours  attentif  à maintenir  Ici 

prj"  ■ 1 ^ 1 ' ’ 


droits  ctes  provinces  , 


, pour  1ers 


, , écrivit  à M.  de  Corberon 

rmer  préfident  à Colmar  : « que  le  roi  ne  f*e  porteroit  jamais 
établir  des  préfidiaux  en  Aliace  ; que  Sa  Majefiré  favoit  com- 
bien un  pareil  établiffement  étoit  incompatible  avec  fa  confié» 
lution  ». 


Enfin 


, en  1707,  M.  le  duc  de  Choifenii 


fur 


an  fembia- 


joie  projet  , qui  lui  avoit  été  prélente  , écrivit  a M.  le  i F^1*" 
dent  de  KHngüng  : « que  ia  compagnie  devoit  être  allures 
qu’il  ne  pouvoir  pas  être  queftion  de  préfrdiaux  en  AU  ace  , 
qu’elle  avoit  trop  bien  démontré  le  danger  & les  mcoia" 
vénients  d’un  pareil  établiifement , pour  qu  il  puiüe  relier  e 
moindre  doute  à ce  Sujet.  ; , ... 

A ces  décidons  multipliées  le  joint  une  considération  pm 
Tante  ; c’cft  que  la  Province  a acquis  trois  lois  a titre  onc.eux 
l’exemption  de  tous  nouveaux  offices  & tribunaux.  Une  pre- 
mière vois,  en  1693  ’ moyennant  le  rembourfement  ües  nnan 
ces.  Une  Seconde  , en  1694,  en  payant  annuellement  une  tom- 
me de  600,000  liv. , pendant  la  guerre  d’alors.  Une  troideme- 
enfin  , en  faifant  , en  1700  , le  Sacrifice  pour  le  meme  o j-t , 
de  payer  annuellement  au  roi  300,000  liv.  de  Subvention  , au 
lieu  de  99,000  liv. , qu’elle  payoit  auparavant  j ce  qui  lu  a a 
encore  aujourd’hui. 

Ces  conventions  onéreufes  & pécuniaires,  que  1 on  p~u 
pas  violer  fans  décharger  la  province  d’Allace  de  1 augmm 
tation  annuelle  de  Subvention,  qui  en  fait  le  prix , çom  1 m-nt 
de  plus  en  plus  Finupolllbilué  d’exécuter  ia  nouvelle  or  on 

r.ance  en  Alface.  _ _ , , 

Cette  ordonnance  veut  qu’il  n’y  ait  jamais  que  deux  dege  es 
de  juridiftions  nécelTaires  ; & il  en  faudrait  neceffarrement  trois, 
dans  le  rapport  aux  Seigneurs  qui  ont  des  régences. 

Elle  admet  que  les  parties,  Soit  le  demandeur,  .oit  le 
deur  , peuvent  déclifrer|la  juridiction  des  Seigneurs  , pour  i ai  n a 
juffice  royale.  Si  cette  difpoiition  avoit  ion  effet,  ia  ]u*m  - 
tion  des  Seigneurs  d’ Alface,  qui  leur  eft  propre  , & . qui  a tou 
jours  été  excluffye , deviendrait  le  jouet  de  leursjuiticuo  es. 

Elle  SuppoSe  que  leur  juftice  criminelle  peut  etie  svo  --  , 
fufpendue , foumife  à des  entraves:  autant  de  nouveautés,  qui 
n’exiftoient  point  avant  la  réunion,  & qui  lont  contraires  a 

leurs  droits  & à leurs  poffeflions.  , 

Enfin,  de  tous  temps,  avant  comme  après  la  fourmilion  des 

états  d’Empire  à la  Souveraineté,  les  Seigneurs  ont  eu  ,0  ajouts  ie 
pri  vilege  perfonnel  de  plaider  pour  leurs  propres  caufes,en  enaan 
dant  & en  défendant,  en  cour  Souveraine.  Ce ; pnvnege  eu, 
elt  auffx  ravi  par  l’ordonnance , qui  paroit  les  Soumettre  , tout 
comme  leurs  jufficiables  , à aller  plaider.  Soit  au  pr eu  1a  , 01 
eu  grand-bailliage , Suivant  la  valeur  de  l’objet  lnigieux  . ou 
il  réfuite,  que  cette  ordonnance  Serait  le  tombeau  çs  jur.mc 
fions  des  Seigneurs  d'Alface  , de  leurs  droits  fie  Privi  ^5'-S’ 
qu’elle  boule verferoit  entièrement  l’ordre  public  , que  ~s  tiai 

folemnels  ont  établi.  , . ,_a  > 

Les  princes  & Seigneurs,  qui  ont  le  plus  gran  inte>e  4 
s’oppofer  à cette  loi > le  difpoient  à porter  l-.u.s  roc  ama  10.  s 


ry 

pieds  au  tiônsj  je  devoïr  de  foutenir 

«dé  r^r»t3L.  pas  fans  doute  à y joindre 

Tes  démarches.  , » An  même  efprit  » 

Tous  les  citoyens  doivent  etre  ^ de  J[eux 

pour  fauver  à l’Aiface  le  iaioea  _ “ areffiers  procureurs, 

cents  officiers  de  juflte,  chafcellene  qui  ferment 

néceflhires  pour^mettre s ^ desepl^dèursV 

srs::&  ^ -p  " des  ^ 

Ti^V«  ;rs 

* suaire  ifa 

conftitution.  , achevé  de  livrer 

La  fulpenfion  de  la  jufttce  ou  * ’ iuftice  feule 

j’Alface  à des  troubles  & à des  delord.es  que  cette  juu 

chargés  de  commiff.on  enrôlent  trouver 
fuffi&ntde  lujets  propres  pour  former  ces  nouveaux  tr.bunaux  , 

qui  feroient  un  malheur  public  en  ,aC^‘  i magiftrats , au 
Mais  on  peut  affurer  , au i nom  de  toi  S au  nom 

nom  de  tous  ceux  qui  le  diftmguent  dans  ^ >on  ne 

de  tous  ceux  qui  P°u™'nt ‘“XV  fumets  fans  fendments , fans 
S3Î  *%£•££ Soient  à il  fubverf.cn  des  lois  du 


iamais 

places  auxqueuca  i«  » > 

dans  d’autres  temps.  menacent  la  province , le 

A la  vue  de  tant  de  dangers , <mi Æ Sorts  pour  laza- 
confeil  fouverain  d Ail  ace  doit  re  o COnti:ituVion.  Il  doit, 
rende  des  atteintes  qu’on  ^ Ze  connoîtri 

par  d’itéranves ; déclarations  &.  m ;flrats  fonverains  , aux 
aux  fuiets  de  ion  rei.ort , qu  B .-.Acr’i  seront  iamais 

foins  defquels  leurs  intérêts  lom  confies , gn,-  , (ou$ 

aucun  moyen  pour  les  c.ef  ’ „ ; ^eur  p\utdt  que  de 

les  facrifices  pour  la  caufe  pu  IC|U/'  H*  d dtohs  & privi- 
fo.ufcrire  à la  ruine_  des  lois  de  letat,  & des  ctto..s  o t 

?ppçs  de  leurs  concitoyens, 

- 0 


pAI>  CES  Considérations  , rjous  déclarons  qu’en  petfif- 
îan/âi*  déclarations  & ptotettattens  par  nous  fartes,  te  M 


renouvelant  en  tant  que  befom , nous  conférons  comme  nulle  ' 
illégale  & incapable  de  fuppléer  la  vérification  libre,  la  tranf’ 
cnption  des  mus,  ordonnances  & déclarations  faite  le  o mai  fur 
les  registres  du  confeil  ; que  nous  confierons  pareillement  com- 
me  nulles  6c  illégales  toutes  tranfcriptions  femblables  qui  auraient 
ete  ou  pourxoïent  être  fanes  fur  les  rcgiftres  d’aucun  fiéee  du 
reilort  ‘ que  nous  perfifterons  toujours  dans  les  memes  princi- 
pes, oc  que  la  minute  de  la  préfente  déclaration  & protection 
lera  clepofee.  r 


